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Sur mandat du Conseil fédéral, l’Etat-major de prospective de l’administra-

tion fédérale élabore tous les quatre ans un document servant de base au 

programme de la législature et dans lequel il donne une vue d’ensemble des 

thèmes essentiels de la politique fédérale à venir.

Dans sa réponse du 3 juin 2005 au postulat « Pour un débat sur les valeurs 

nationales » (05.3157), le Conseil fédéral avait annoncé que l’Etat-major 

de prospective de l’administration fédérale, dans le cadre de la préparation 

du programme de la législature 2007–2011, se préoccuperait également de 

questions politiques essentielles et de valeurs fondamentales. Les travaux 

correspondants ont été l’une des priorités du programme de travail de l’Etat-

major de prospective. La présente brochure en est la pièce maîtresse : elle 

propose une synthèse des questions essentielles pour la politique fédérale 

durant les années à venir.

Le Conseil fédéral prend acte du rapport sans se prononcer quant aux dif-

férentes thèses qu’il contient et sans nécessairement les faire siennes. 

Il étudiera les défis futurs lors de l’élaboration de son programme pour la 

prochaine législature et fixera ses priorités politiques au début de 2008, dans 

son message sur le programme de la législature 2007–2011.

Déclaration du Conseil fédéral
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Comme il l’a déjà déclaré, le Conseil fédéral entend diriger activement 

la réflexion qui visera à préparer la Suisse à affronter les défis futurs. 

Quant aux conclusions qu’il conviendra de tirer sur le plan politique, il faut 

noter que les décisions à prendre ne dépendent pas uniquement, dans notre 

Etat fédéraliste et libéral, du gouvernement central, mais qu’elles mettront à 

contribution tous les milieux participant à la politique nationale. L’orientation 

et l’intensité du débat public au sujet de l’avenir de notre pays dépendra donc 

étroitement du Parlement, des cantons et de l’ensemble des acteurs politi-

ques. C’est dans cet esprit que le Conseil fédéral publie le présent rapport.
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Tous les quatre ans, l’Etat-major de prospective de l’Administra-

tion fédérale établit, sur mandat du Conseil fédéral, une vue 

d’ensemble des principales questions d’avenir qui se posent pour 

la Suisse. L’Etat-major réunit les représentants de près de trente 

offices fédéraux sous la direction de la Chancellerie fédérale, avec 

pour mission de soumettre la politique fédérale à une critique 

constructive sous l’angle des défis de demain. Le présent rapport 

est le troisième du genre (après ceux de 1999 et 2003).

Comme les précédentes éditions, le rapport «Défis 2007– 

2011» doit servir de document de base aux différents acteurs 

concernés : il constitue une source d’informations importante 

pour l’administration fédérale, en permettant la formulation d’une 

analyse de la situation à l’intention du Conseil fédéral et l’énoncé 

des questions de principe concernant le Programme de la légis-

lature, pour la préparation duquel il est mis à la disposition des 

commissions spéciales des Chambres fédérales. Il est également 

remis aux cantons pour alimenter leurs réflexions. 

Dans sa réponse au postulat « Pour un débat sur les valeurs 

nationales » (05.3157), le Conseil fédéral avait promis d’adop-

ter pour le présent rapport une démarche pragmatique assurant 

la continuité et visant à simplifier les choses. Les travaux ont été 

pilotés par l’Etat-major de prospective, qui a préféré une mise à 

jour ciblée du rapport précédent (Défis 2003–2007) à une refonte 

complète. L’horizon temporel du nouveau rapport a été aligné sur 

l’année 2020. Comme pour les deux précédents rapports de 1999 

et 2003, un expert externe1 est intervenu au cours d’une première 

étape pour mettre à jour l’analyse du contexte international 

(annexe 1 du rapport complet). Ensuite, les offices fédéraux com-

pétents ont vérifié et actualisé les parties relatives aux différents 

Introduction
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domaines politiques (chapitre 2 du rapport complet). La Chancel-

lerie fédérale a alors révisé le projet de rapport dans sa globalité, 

puis celui-ci a suivi la procédure normale (consultation des offices 

et procédure de co-rapport). 

Le résultat n’est donc pas un rapport d’expert mais reflète les 

connaissances et l’expérience de l’administration fédérale. Le 

présent rapport aborde en premier lieu les problèmes et défis qui 

pourraient survenir dans le cadre de la politique appliquée jusqu’ici 

et prévue à l’avenir par le Conseil fédéral, ainsi que les mesures 

à prendre en conséquence. Il ne dresse en revanche qu’une es-

quisse des solutions éventuelles et alternatives possibles en ce 

qui concerne les mesures non encore décidées ou prévues par le 

Conseil fédéral. La présente brochure recense dans une synthèse 

les principaux défis auxquels la Suisse devra faire face (chapitre 1 

du rapport complet).
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L’évolution de la Suisse s’entremêlant de plus en plus 
avec celle des autres pays, les tendances et défis inter-

nationaux ont une influence croissante sur la politique hel-
vétique. La mondialisation économique est en grande partie 
engendrée par les révolutions technologiques qui devraient 
continuer à se déployer au cours du XXIe siècle, mais aussi 
par l’ouverture croissante des économies à la concurrence 
internationale, qui ne cesse de s’intensifier. Les pays occi-
dentaux deviennent des « sociétés du savoir » dont la pros-
périté repose sur la connaissance et sur l’utilisation des nou-
velles technologies d’information et de communication. La 
production industrielle va continuer à se concentrer de plus 
en plus sur les pays émergents et en développement. Les 
entreprises transnationales, moteurs du développement 
économique, sont des acteurs importants du processus 
de mondialisation. Selon toute vraisemblance, les échan-
ges internationaux de services financiers vont prendre de 
plus en plus d’ampleur. Les nouvelles technologies, les ré-
seaux internationaux d’entreprises et les interconnexions 
des marchés financiers favorisent la mondialisation, cet ef-
fet étant renforcé par l’expansion économique en Asie ainsi 
que par la politique libérale des Etats-Unis et la poursuite 
de l’intégration des marchés européens, sous le signe de 
l’Union économique et monétaire de l’UE. La Suisse, petite 
économie ouverte et place financière d’envergure, a jus-
qu’ici globalement profité du processus de mondialisation. 
Celui-ci lui impose une pression permanente et croissante 
en faveur d’une adaptation et d’une amélioration des condi-
tions-cadres de son économie afin de continuer à exploiter 
les opportunités qu’il offre. Parallèlement, la transformation 
structurelle qu’il favorise génère aussi des sentiments de 
crainte de l’avenir dans les pays occidentaux, où la mon-
dialisation est souvent perçue comme un facteur d’incer-
titude et de pertes d’emploi. La politique doit faire face à 
ces craintes.

-
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Jusqu’à la moitié du XXIe siècle, la population mondiale 
va s’accroître à quelque neuf milliards d’individus, qui 

seront de plus en plus nombreux dans les mégalopoles des 
pays du Sud. Depuis 1990, le pourcentage de personnes 
vivant avec moins d’un dollar par jour est passé de près 
de 28 % à environ 20 %. Mais en chiffres absolus, le nom-
bre d’indigents n’a pas diminué. Surtout, les inégalités se 
sont creusées puisque les 20 % les plus pauvres de la po-
pulation mondiale disposaient en 1960 de revenus trente 
fois inférieurs à ceux des 20 % les plus riches, contre un 
rapport d’environ huitante aujourd’hui. Du fait de l’écart 
économique toujours important entre les pays riches et 
pauvres, le nombre de migrants potentiels augmente. La 
mondialisation devient multiculturelle. L’augmentation des 
échanges d’informations, de biens, de services, de tech-
nologies et autres entraîne certes une homogénéisation 
culturelle à l’échelle mondiale, mais elle génère également 
de plus en plus de sphères et de contre-mouvements 
culturels au niveau local, régional ou national. L’essor éco-
nomique ininterrompu de la Chine et de l’Inde va desserrer 
le lien entre la mondialisation et les intérêts et valeurs de 
l’Amérique et de l’Europe. Les évolutions démographiques 
et sociétales affectent la Suisse à différents niveaux, que 
ce soit celui de l’immigration ou des nouveaux défis en 
termes de sécurité, ou celui des nouvelles contraintes en 
matière de politique extérieure. La Suisse doit elle-même 
se préparer aux chances et aux risques d’une société 
vieillissante.
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Le changement climatique s’amplifie au niveau mondial. 
La dernière analyse internationale de la situation de la 

planète a été réalisée en 2005 par le programme environ-
nemental de l’ONU dans le cadre du « Millennium Ecosys-
tem Assessment ». Selon cette étude, environ 60 % des 
écosystèmes comme l’eau douce, l’air et le climat, qui per-
mettent la vie sur Terre, se dégradent ou ne sont pas exploi-
tés de manière durable. Les tendances de développement 
actuelles indiquent que la situation pourrait encore s’aggra-
ver considérablement au cours des cinquante prochaines 
années. Le besoin d’agir au XXIe siècle s’explique par les 
changements climatiques. Le « Groupe d’experts intergou-
vernemental sur l’évolution du climat » (GIEC) de l’ONU es-
time qu’une limitation de la hausse de température moyen-
ne sur le globe à 2°C d’ici à 2050 – ce qui entraînerait déjà 
une modification importante du climat, de la nature et de la 
production alimentaire – exigerait une réduction drastique 
des émissions de gaz à effet de serre. Celles-ci doivent être 
interrompues dans leur progression avant 2025, puis céder 
jusqu’à 50 % et revenir au niveau de 1990 avant 2050. Ce 
qui implique une réduction nettement plus marquée (60 % 
à 80 % d’ici à 2050) pour les pays industrialisés. La Suisse, 
que les impacts du réchauffement sur l’environnement af-
fectent directement (fonte des glaciers, augmentation des 
risques naturels), mais aussi indirectement (« réfugiés envi-
ronnementaux »), fait face à un défi dans sa politique inté-
rieure aussi bien qu’extérieure. 

-
-
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La mondialisation présente des chances et des risques 
pour la Suisse. Elle génère des gagnants de l’adapta-

tion (p. ex. des multinationales ou des PME aux produits 
innovants; des spécialistes hautement qualifiés dont les 
compétences sont recherchées dans le monde entier; des 
destinations touristiques s’adressant aux couches de po-
pulation moyennes ou supérieures des pays émergents), 
mais aussi des perdants (p. ex. travailleurs de secteurs su-
bissant des délocalisations, personnes peu qualifiées). Glo-
balement, la Suisse a tiré parti de la mondialisation sur le 
plan économique et continuera à le faire si elle fait face à la 
pression permanente de l’adaptation et atténue la transfor-
mation structurelle de manière socialement responsable, 
afin d’apaiser les craintes des perdants dans ce proces-
sus. Qu’elles soient déjà prises ou encore en prévision, les 
mesures de libéralisation de la poste et des télécommu-
nications, l’amélioration de la compétitivité des transports 
publics (réformes des chemins de fer), le durcissement de 
la loi sur les cartels et les multiples dispositions prises en 
faveur d’une meilleure régulation du marché constituent 
des actions essentielles dont l’application au cours des 
prochaines années déterminera le maintien de l’attrait de 
la Suisse. Cette évolution va se poursuivre via de nouvelles 
réformes telles que la Politique agricole 2011 et la deuxième 
réforme de l’imposition des entreprises. Outre la poursuite 
de la politique de réforme, le développement permanent 
des infrastructures joue un rôle primordial, notamment 
dans le domaine du développement des transports publics 
et privés. Dans tous ces efforts, il sera important de se tour-
ner vers l’avenir pour résoudre les divergences d’objectifs 
qui peuvent exister entre différents domaines politiques 
(p. ex. nuisances environnementales, qualité de la vie ur-
baine, approvisionnement de base dans les zones périphé-
riques, stabilité politique et sociale, chômage). La finance, 
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pilier essentiel de l’économie helvétique, s’intègre dans un 
environnement international dynamique. La place finan-
cière suisse doit donc faire l’objet d’une politique active 
et anticipatrice, et bénéficier de conditions-cadres fiables 
pour conserver durablement sa place dans le contexte de la 
concurrence internationale. La réglementation adaptée et la 
surveillance efficace qui constituent le label de qualité de la 
finance helvétique jouent un rôle crucial à cet égard.

La productivité des travailleurs restera un facteur déter-
minant de l’attrait de la Suisse. Mais cet avantage n’est 

jamais acquis. Des travailleurs bien formés et motivés, des 
techniciens et scientifiques aux idées novatrices ainsi que 
des employés compétents dans les services contribuent 
à rendre la Suisse attrayante pour les investisseurs poten-
tiels. Outre les avantages fiscaux, le savoir-faire et la diver-
sité culturelle permettent de se démarquer par un caractère 
unique. C’est là le seul moyen d’atteindre un positionne-
ment avantageux dans la chaîne mondiale de création de 
valeur. Le système éducatif, facteur de réussite décisif, 
doit faire l’objet d’une amélioration qualitative constante à 
tous les niveaux, du jardin d’enfants à la haute école. A cet 
égard, des réformes structurelles sont également nécessai-
res dans les universités et les hautes écoles spécialisées, 
où de considérables potentiels de rationalisation existent 
et doivent être exploités par une meilleure répartition des 
tâches entre les hautes écoles et en leur sein. De même, 
un paysage varié et soigné ainsi qu’une offre culturelle de 
qualité font partie des éléments attrayants d’un espace 
économique, contribuant au bien-être de la population et 
influençant favorablement les entreprises dans le choix de 
leur localisation.

-
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En plus de l’évolution technologique et de la poursuite de 
la division internationale du travail, la transformation dé-

mographique du marché du travail suisse constitue un défi 
à moyen terme. Concernant les perspectives démographi-
ques, l’Etat doit créer le contexte permettant la plus forte 
participation possible de la population au marché du travail. 
Les travailleurs âgés constituent un premier groupe cible : 
ces dernières années, il a fallu faire face à une tendance 
aux départs en retraite anticipée. Si elle devait s’étendre, 
les problèmes s’intensifieraient en raison du vieillissement 
de la population. Deuxième groupe cible : les personnes 
qui s’acquittent de tâches éducatives qu’elles ne peuvent 
pas, ou que difficilement, associer à une activité profession-
nelle. Nous devons parvenir à une meilleure conciliation de 
la famille et de la vie active, notamment en assurant des 
possibilités de garde pour les enfants en âge de scolarité ou 
des conditions de travail plus adaptées à la vie de famille. 
Le troisième groupe cible est constitué des personnes et 
des ménages dont les revenus ne suffisent pas pour ac-
quérir le minimum vital. En 2005, les travailleurs pauvres 
représentaient 4,2 % de la population active. En ce qui 
concerne ces personnes, le défi consiste à améliorer leur 
situation en termes de revenus tout en maintenant l’incita-
tion à conserver une activité professionnelle.
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Le développement économique est certes stimulé par 
les nouvelles découvertes, mais aussi marqué par la 

transformation permanente des marchés. La mise en œu-
vre juridique de principes d’économie de marché et l’ouver-
ture à l’international sont essentielles pour entreprendre à 
temps les adaptations structurelles nécessaires au main-
tien de la compétitivité du pays. Un environnement dyna-
mique constitue en premier lieu un défi pour les entrepri-
ses, mais aussi pour leurs collaborateurs. Ils doivent tenir 
compte par eux-mêmes des signaux pointant vers l’orienta-
tion de l’économie afin de prendre des décisions adéquates 
concernant la stratégie d’entreprise, mais aussi le choix de 
leur poste de travail et l’évolution de leur formation profes-
sionnelle. Ces évolutions sont notamment stimulées par 
le fait qu’après la production de biens, les prestations de 
services doivent elles aussi s’adapter de plus en plus à des 
marchés intégrés, du moins en Europe. C’est ainsi que de 
nouveaux marchés vont s’ouvrir, même dans les secteurs 
traditionnellement occupés par les entreprises publiques 
ou semi-étatiques. Un pilotage accru de l’utilisation des 
ressources par la création d’incitations économiques va du 
moins avoir lieu. 

-
-
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-Dans le contexte des défis environnementaux (mon-
diaux), les incitations et la création de conditions-cadres 

adaptées devraient engendrer des impulsions novatrices 
pour une modernisation de l’économie sur une base écolo-
gique. A cet égard, les mesures les plus efficaces relèvent 
de la politique économique et financière. Une nécessité par-
ticulière réside dans l’instauration des coûts effectifs pour 
l’énergie, la mobilité, la collecte des déchets, l’utilisation de 
l’espace et des ressources par l’internalisation des coûts 
externes et la réduction des subventions directes et indi-
rectes. Cette réalité tarifaire incite à accroître l’efficacité en-
vironnementale, ce qui permet ensuite de réduire les coûts 
en question. De plus, le progrès technique s’oriente vers 
les produits durables et l’optimisation des processus. Les 
technologies et les marchés de l’environnement présentent 
des potentiels économiques qui gagneront vraisemblable-
ment en importance au XXIe siècle.
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L’équilibre structurel du budget fédéral n’est pas assuré 
à long terme. Les réformes structurelles demeurent 

nécessaires dans tout le spectre des tâches de la 
Confédération. Certaines sont déjà décidées et mises en 
œuvre, comme la réorganisation de l’armée, la réorien-
tation de la politique agricole et la réforme des chemins 
de fer. Mais pour stabiliser durablement les finances 
fédérales, la dynamique toujours importante des dépen-
ses doit être freinée encore davantage. A cet égard, la 
poursuite du développement en matière de prévoyance 
sociale est décisive pour la stabilisation du budget 
fédéral. Ce domaine affiche depuis des années les taux 
de croissance les plus élevés et pourrait, sans mesures 
correctrices, totaliser 40 % des dépenses fédérales d’ici à 
peine dix ans (31 % en 2005), faisant planer une menace 
considérable sur d’autres tâches. La politique financière doit 
être considérée sur le long terme. Une planification finan-
cière s’étalant sur quatre ans ne suffit pas. Des scénarios 
prévisionnels à long terme doivent montrer les tendances 
prévisibles dans certains domaines d’activité, comme les 
effets du vieillissement de la population ou le changement 
climatique, ainsi que les mesures de pilotage et de correc-
tion envisageables, permettant ainsi une gestion durable. 
Le défi central de la politique financière consiste à briser 
durablement la tendance à l’endettement tout en empê-
chant que le manque d’investissements ou leur mauvaise 
utilisation ainsi que l’insuffisance de mesures préventives, 
par exemple dans la santé ou l’environnement, ne pèsent 
sur les générations à venir.
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Le rapport de dépendance des personnes âgées (nom-
bre de personnes de 65 ans ou plus pour 100 person-

nes de 20 à 64 ans) va augmenter au cours des prochaines 
décennies et passer selon le scénario « moyen » de l’évo-
lution de la population de la Suisse (publication de l’Office 
fédéral de la statistique) de 25,7 % en 2005 à 50,9 % en 
2050, soit d’une personne âgée pour quatre personnes en 
âge d’activité à une personne âgée pour deux personnes 
d’âge actif. L’évolution démographique nous impose de 
nous préparer à une « société à quatre générations ». A 
l’avenir, le monde politique doit poursuivre de plus en plus 
de réformes de ce type, renforçant tous les aspects de la 
relation entre générations. Le système de sécurité sociale 
et la politique sociale devraient faire face à des défis à plu-
sieurs égards, à moyen comme à long terme. Il convient 
d’adapter les systèmes d’assurance-vieillesse à l’évolu-
tion démographique ainsi qu’à des modalités de départ à 
la retraite de plus en plus variées (flexibilisation) sans faire 
peser de charges financières supplémentaires trop lourdes 
sur les générations futures. En outre, l’invalidation crois-
sante doit être freinée, en particulier parmi les jeunes et 
les personnes atteintes de troubles psychiques. En raison 
du mouvement d’individualisation dans le domaine familial, 
il conviendra d’assurer la conciliation entre l’exercice d’une 
activité professionnelle et la garde d’enfants ainsi que de 
mieux couvrir les risques liés aux situations familiales plus 
instables. Les concepts de réforme alternatifs doivent in-
clure la responsabilité individuelle ainsi que la prévention 
ou la prévoyance. Parallèlement s’impose un renforcement 
de la coordination entre les prestations de l’aide sociale et 
des assurances sociales d’un côté, et les autres prestations 
étatiques de l’autre. La politique sociale au sens propre doit 
donc être systématiquement harmonisée avec la politique 
de l’emploi, des étrangers, de la santé, du logement, de la 
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famille, de la formation et des impôts si l’on veut empêcher 
plus efficacement que certains groupes de personnes ne 
tombent dans la pauvreté et l’exclusion.

Outre les aspects susmentionnés de la cohésion so-
ciale, l’intégration fait face à d’autres défis tels que 

la fragmentation sociale et la diversification des modes de 
vie. Mais ces obstacles à surmonter offrent également un 
potentiel d’innovation. L’objectif ne peut résider ici dans le 
rétablissement d’une société homogène; il doit aller au-
delà d’une garantie de paix sociale, ce qui exige un respect 
mais aussi un intérêt mutuels entre les différents groupes 
sociaux. A cet égard, l’intégration des populations immi-
grées revêt une importance primordiale, de même que la 
réalisation de l’égalité de traitement pour les groupes mino-
ritaires et le renforcement de l’égalité entre les sexes. La 
connaissance et le respect mutuels des différents groupes 
culturels et modes de vie qui coexistent en Suisse sont es-
sentiels à la cohésion du pays. Il convient en premier lieu 
d’identifier à temps les facteurs défavorables à l’intégration 
et de les combattre efficacement. Ensuite, les conséquen-
ces du manque, voire de l’absence d’intégration doivent 
être atténuées et les coûts qui en résultent doivent être mi-
nimisés : une intégration socioprofessionnelle insuffisante 
accroît les risques de chômage, de pauvreté, de maladie, 
de dépendance et de criminalité, et inversement, ces fac-
teurs de risque peuvent favoriser l’exclusion. Afin de préve-
nir autant que possible cette spirale sans fin de l’exclusion, 
l’Etat doit créer des conditions-cadres favorisant l’égalité 
des chances et la participation, libre de toute discrimina-
tion, à la vie sociale et économique. Une intégration sociale 
réussie passe notamment par des démarches préventives 
en matière de petite enfance et d’apprentissage linguisti-
que, ou encore par des programmes spéciaux facilitant le 
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passage de l’école à la vie professionnelle, par un soutien 
aux personnes les moins qualifiées ainsi que par des me-
sures ciblées favorisant concrètement l’autonomie quo-
tidienne des familles immigrées en difficulté sociale. La 
prévention de la violence revêt une importance particulière 
pour la promotion de l’intégration. Mais elle requiert en-
core des efforts supplémentaires en faveur d’une meilleure 
compréhension des valeurs sociales fondamentales qui 
s’appliquent indépendamment des aspects linguistiques, 
culturels, géographiques et temporels (p. ex. participation 
politique renforcée des citoyens étrangers, incluant le droit 
de vote des étrangers au niveau communal, ce qui facili-
terait la familiarisation avec le fédéralisme et la démocra-
tie directe en tant que cadre institutionnel). La culture et la 
formation jouent un rôle clé à cet égard. 
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Si l’état de santé de la population suisse n’a jamais été 
aussi bon mesuré à l’aune de l’espérance de vie et du 

taux de mortalité, on recense néanmoins une recrudescen-
ce des maladies chroniques liées au comportement ou aux 
conditions de vie. Elles sont notamment dues au surpoids 
(diabète, maladies cardio-vasculaires), au tabac (cancer, 
problèmes pulmonaires), à d’autres problèmes de dépen-
dance ainsi qu’à des troubles psychiques liés par exemple 
à la charge de travail plus lourde ou à des conditions de 
travail néfastes pour la santé. Jusqu’à présent, le système 
de santé mettait l’accent de manière trop exclusive sur la 
médecine curative. A l’avenir, il doit être davantage axé sur 
l’état général de santé de la population, en s’orientant vers 
la prévention des maladies et la promotion de la santé. Les 
coûts de l’assurance-maladie ne sont pas encore maîtrisés, 
si bien qu’il est essentiel de poursuivre des réformes per-
mettant de répondre de manière plus ciblée aux besoins 
d’une société en mutation, ainsi que d’assurer d’une part 
l’efficacité et la concurrence, et d’autre part la qualité du 
système de santé. Il convient notamment d’éliminer toutes 
les incitations qui contribuent à un élargissement quantita-
tif des prestations médicales sans que cela paraisse justifié 
par des besoins supplémentaires dans une société vieillis-
sante.

-
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Pour un pays plurilingue et affichant une diversité sociale 
et confessionnelle comme la Suisse, les valeurs cultu-

relles et sociales qui sont en partie véhiculées par le sys-
tème éducatif sont essentielles à la cohésion de la société 
de par les possibilités d’identification qu’elles offrent. Avec 
la reconnaissance mutuelle des différences culturelles, 
l’équilibre entre communautés linguistiques constitue l’une 
des conditions importantes de la paix sociale. Différentes 
évolutions contiennent un risque de division des commu-
nautés linguistiques. Les régions qui s’étendent au-delà 
des frontières suisses, définies tant sur le plan de la langue 
et de la mentalité qu’au niveau socio-économique, exercent 
une force d’attraction puissante qui comporte le risque d’un 
affaiblissement des identités spécifiques suisses et d’une 
prédominance grandissante des modèles culturels exté-
rieurs. Les rapports entre les quatre communautés linguis-
tiques pourraient se détériorer, surtout si la situation écono-
mique évoluait fort différemment d’une région à l’autre, ou 
si la Confédération prenait des décisions défavorisant cer-
tains groupes linguistiques ou certaines régions du pays. La 
solidarité à l’échelle suisse, un fédéralisme vivant ainsi que 
des projets culturels d’envergure nationale sont à même de 
contrer les influences culturelles et économiques extérieu-
res et de renforcer la cohésion nationale. 
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Afin de réduire sensiblement les perturbations anthropi-
ques du climat, une stabilisation des concentrations de 

gaz à effet de serre dans l’atmosphère est indispensable. 
Les climatologues estiment qu’une réduction allant jusqu’à 
50 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre s’im-
pose d’ici à 2050, celles des pays industrialisés devant être 
réduites de 60 % à 80 %. A cet égard, les augmentations 
d’émissions liées aux croissances économique et démo-
graphique dans les pays en développement et émergents 
représentent un défi particulier qui exige le soutien des 
pays industrialisés, notamment en matière de coopération 
technologique. En effet, l’utilisation croissante du charbon 
comme combustible, notamment en Chine, pourrait annu-
ler largement la contribution des pays développés à la ré-
duction du CO2. Parallèlement aux efforts visant à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre, il convient de prendre 
les mesures qui s’imposent pour s’adapter aux change-
ments climatiques. Outre ce thème capital pour la planète, 
d’autres atteintes à l’environnement telles que la pollution 
de l’eau (hormones et composés chimiques), de l’air (parti-
cules fines), des sols (métaux lourds) ainsi que la pollution 
sonore doivent être surveillées de près. 
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La demande suisse en énergie finale est couverte à près 
de 70 % par les énergies fossiles. Un défaut d’approvi-

sionnement pourrait donc s’ajouter au problème climatique 
au cours des prochaines décennies. La probabilité d’une pé-
nurie ou d’un renchérissement futur s’accroît, en particulier 
du fait de la rapide progression de la demande dans des 
pays émergents comme la Chine et l’Inde. De plus, les gi-
sements pétroliers et gaziers restants se trouvent souvent 
dans des régions instables sur le plan politique. A l’instar 
de l’énergie, les biens fonciers doivent être considérés 
comme une ressource en voie de disparition. La surface 
occupée continue de croître plus rapidement que la popu-
lation : l’augmentation de la surface occupée par habitant 
se traduit par un accroissement des zones construites et 
par un morcellement du paysage, compromettant ainsi une 
organisation des transports énergétiquement plus ration-
nelle et le maintien, voire l’amélioration de la qualité des 
constructions. Tout cela nuit également à la compétitivité 
de la Suisse sur la scène internationale.

Tout laisse présager que les exigences de la société à 
l’égard des fonctions de la forêt en tant que ressource 

renouvelable essentielle iront croissantes, par exemple en 
ce qui concerne sa comptabilisation en tant que puits de 
carbone. D’une manière générale, la demande en bois ten-
dra à augmenter du fait de la hausse des prix de l’énergie 
et de la construction de grandes scieries, ce qui pèsera de 
plus en plus sur la biodiversité. La diversité des espèces 
et des paysages va continuer de souffrir du morcellement 

-

-

-
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du paysage, de l’occupation croissante des sols et de la 
pression accrue exercée en particulier par l’agriculture et 
le tourisme. Ces dernières décennies, le paysage suisse 
a subi de nombreuses altérations, qui se sont produites 
étape par étape, de façon insidieuse, et qui ont presque 
entièrement relégué les biotopes naturels aux régions al-
pines, aux zones agricoles et forestières marginales et aux 
réserves naturelles.

Au cours des deux dernières décennies, on a assisté à 
une multiplication par quatre des dégâts causés par 

des catastrophes naturelles. Parmi les facteurs responsa-
bles de cette évolution figurent, d’une part, l’intensification 
de l’exploitation dans des zones à risque potentiel et une 
vulnérabilité accrue des constructions et des équipements 
(plus grande valeur des biens entreposés, sites de produc-
tion, etc.), d’autre part, les changements climatiques. Nul 
ne saurait exclure la répétition d’événements climatiques 
aussi extrêmes. Des cartes de dangers doivent être dispo-
nibles pour l’ensemble du territoire d’ici à quelques années, 
indiquant les dangers naturels potentiels encourus par une 
zone (crues, avalanches, glissements de terrain, chutes de 
pierres). C’est sur la base des informations qu’elles fournis-
sent qu’il sera décidé de poursuivre ou non l’exploitation 
des terrains dans les zones à risques. La prise en compte 
des cartes de dangers dans le domaine de l’aménagement 
du territoire nécessitera des efforts importants de la part 
des cantons et des communes.
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Les accords bilatéraux avec l’UE et les mesures d’ac-
compagnement revêtent une grande importance pour 

l’évolution économique de la Suisse. Conjuguée à la pour-
suite d’une politique autonome, leur adaptation constante 
aux nouvelles exigences constitue, pour l’heure, le meilleur 
moyen de préserver les intérêts de la Suisse dans sa re-
lation avec l’UE. A l’avenir, la réalisation de ses objectifs 
implique, d’une part, qu’elle continue de disposer d’une 
marge de manœuvre suffisante dans le cadre des accords 
bilatéraux, d’autre part, que l’intérêt de l’UE pour la mise 
en place de solutions bilatérales avec notre pays reste in-
tact. A cet égard, l’examen et l’amélioration en continu des 
instruments de la politique européenne de la Suisse repré-
sentent un défi important. Selon toute vraisemblance, avec 
l’évolution prévisible du processus d’intégration au cours 
des prochaines années, la question d’un rapprochement 
plus étroit devrait se poser avec de plus en plus d’acuité. 
Dans la balance pèseront, d’une part, l’avantage de pouvoir 
participer aux discussions au niveau européen, et d’autre 
part, le rééquilibrage des compétences décisionnelles, avec 
ses répercussions notamment sur la démocratie directe, le 
fédéralisme, le régime budgétaire ainsi que les politiques 
agricole et économique. En restant à l’écart de l’UE, force 
est de constater que la Suisse ne pourrait de fait pas échap-
per à une perte progressive de son autonomie décisionnelle 
dans différents domaines.
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Dans le sillage de l’évolution du rôle de l’Etat, l’on as-
siste à l’émergence d’une gouvernance multilatérale. 

Les cadres institutionnels internationaux se développent 
différemment dans les domaines de l’économie et des fi-
nances (OMC, Banque mondiale, FMI), de l’environnement 
(accords environnementaux multilatéraux) et de la société 
(p. ex. OIT) Le premier affiche le caractère obligatoire le 
plus fort, du fait notamment des mécanismes d’arbitrage 
des conflits et de sanctions dans le cadre de l’OMC, tandis 
que les organismes environnementaux et sociaux sont plus 
faibles, plus hétérogènes et plus fragmentés. Les piliers 
institutionnels multilatéraux doivent bénéficier d’une cohé-
rence accrue et d’une plus grande égalité. Depuis son ad-
hésion à l’ONU en 2002, la Suisse met à profit la marge de 
manœuvre nouvellement acquise au sein de l’organisation 
pour sauvegarder ses intérêts et promouvoir ses objectifs 
de politique extérieure. Notre pays porte un grand intérêt 
à un ordre mondial libre et pacifique fondé sur le droit in-
ternational. Dotée d’une légitimité universelle, l’ONU est 
l’enceinte mondiale la plus importante au sein de laquelle 
les Etats peuvent traiter de problèmes communs sans li-
mitation thématique. Il est donc dans l’intérêt de la Suisse 
de poursuivre son engagement en faveur de réformes qui 
consolideront cette organisation et garantiront une utilisa-
tion efficiente des ressources.

Il ne faut pas s’attendre à une attaque militaire conven-
tionnelle contre la Suisse dans un proche avenir. L’analyse 

de la sécurité de la Suisse est marquée par le terrorisme 
international, par la prolifération des armes de destruction 
massive (dans le pire des cas à des organisations terroris-
tes) et par les conséquences transfrontalières de conflits 
régionaux et d’« Etats effondrés » (bases pour des orga-
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nisations terroristes, flux de réfugiés, etc.). Le concept de 
sécurité s’est élargi et complexifié, la sauvegarde de la sé-
curité étant considérée comme une tâche commune natio-
nale et internationale, civile et militaire. Les dangers étant 
globalement devenus plus diffus et plus complexes, la por-
tée de la politique de sécurité doit être étendue. 

La pauvreté et l’inégalité restent les problèmes majeurs 
des relations Nord-Sud. Elles sont à l’origine de nom-

breux risques au plan mondial et mettent en péril la paix et 
la sécurité tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des frontières 
nationales. Sous l’effet de la mondialisation, l’agenda de la 
politique de développement s’est considérablement étoffé 
au cours des dernières années. Elle doit être rapidement 
harmonisée avec les politiques extérieure, commerciale, 
budgétaire, agricole, environnementale, ainsi qu’en matiè-
re de sécurité et des droits de l’homme. Les Objectifs du 
Millénaire pour le développement fixent le cadre d’un ordre 
mondial axé sur les droits de l’homme et l’environnement. 
Définis en 2000, ces objectifs contraignent les pays riches 
comme les pays pauvres à tout mettre en œuvre pour éra-
diquer la pauvreté, promouvoir la dignité humaine et l’éga-
lité des droits ainsi qu’instaurer la paix, la démocratie et la 
responsabilité environnementale. Tous les pays et organis-
mes internationaux sont appelés à agir à l’aide d’objectifs 
quantifiables. Tous les Etats membres des Nations Unies 
se sont engagés à atteindre ces objectifs d’ici à 2015. Lors 
du Sommet du Millénaire+5 en 2005, les priorités de la 
politique internationale ont été confirmées dans trois do-
maines d’action : le développement (Objectifs du Millénaire 
pour le développement), la sécurité (politique de sécurité 
favorisant le développement) et les droits de l’homme 
(respect de normes minimales).

-
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Dans le sillage de la mondialisation de l’économie et de 
la société, on assiste à une interdépendance croissan-

te entre les politiques intérieure et extérieure. Le niveau 
d’interconnexion et les dépendances réciproques entre 
Etats et sociétés sont aujourd’hui si importants qu’il n’exis-
te pratiquement plus aucun domaine qui n’ait de contact 
avec l’étranger, que ce soit en politique ou de manière plus 
générale. La démarcation s’efface entre l’intérieur et l’exté-
rieur, et il devient de plus en plus important de positionner 
les intérêts nationaux dans un contexte international. Ce qui 
accroît les impératifs de cohérence et de coordination dans 
la défense de nos intérêts. A cet égard se posent des ques-
tions fondamentales concernant la répartition des tâches 
ainsi que les mécanismes d’échange d’informations et la 
coordination entre les politiques étrangères sectorielles et 
la politique du Département fédéral des affaires étrangères. 
Mais ces questions touchent également l’harmonisation 
d’un engagement extérieur accru entre la Confédération 
et d’autres acteurs impliqués tels que les cantons, l’éco-
nomie privée et les organisations non gouvernementales. 
La multiplication des activités de politique extérieure exige 
une meilleure coordination et une plus grande transparence 
dans l’élaboration des budgets et des financements. L’im-
portance croissante des organismes multilatéraux à pouvoir 
décisionnel et des processus politiques internationaux ac-
croît également la demande d’une légitimation démocrati-
que des décisions internationales. 

-
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A la réforme de la péréquation financière et de la répar-
tition des tâches entre la Confédération et les cantons 

(RPT) s’ajoutent d’autres transferts de fonctions : centra-
lisations (p. ex. hooliganisme, codes de procédure pénale 
et civile), collaboration renforcée ou tâches communes en-
tre différents échelons étatiques (p. ex. dans la formation, 
la santé et la police) et coopération intercantonale accrue 
(p. ex. loteries et paris). Le renforcement de la coopération 
intercantonale induit par la RPT offre en outre l’occasion 
de recueillir des expériences en matière de coopération 
régionale approfondie. Le développement du fédéralisme 
suisse implique une relation tendue entre des valeurs dif-
férentes : d’un côté, accentuation de la concurrence au 
niveau fédéral, de la compétition entre réglementations 
fiscales et places économiques ainsi que des valeurs du 
« laboratoire fédéral », et de l’autre côté, demande ou 
besoin d’uniformisation ou de collaboration horizontale 
et d’harmonisation (p. ex. concurrence fiscale réduite, 
demande d’harmonisation des systèmes éducatifs, me-
sures communes en matière d’organisation du territoire 
et de politique environnementale, promotion des régions 
« faibles » et périphériques, harmonisation partielle des 
marchés publics). De nombreuses dynamiques poussent 
vers une collaboration plus étroite entre la Confédération 
et les cantons, ainsi qu’au niveau international, notamment 
la participation au développement et à la mise en œuvre 
du droit européen, par exemple dans le cadre de l’accord 
d’association à Schengen et Dublin. De nombreux défis 
exigent, pour être surmontés, que la Confédération, les 
cantons et les communes harmonisent leurs activités, 
ce qui est toutefois très difficile et soulève toujours des 
questions épineuses, telles que la définition de l’échelon 
étatique compétent, la garantie optimale de la participa-
tion démocratique du Parlement et du peuple, ou encore 
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l’organisation de cette collaboration conformément aux 
impératifs de rentabilité. Pour répondre à ces questions, 
d’autres réformes du fédéralisme doivent être envisagées. 
Il convient notamment de considérer d’autres redistribu-
tions des tâches, un renouvellement des organes et des 
structures de collaboration, un renforcement de la coopéra-
tion intercantonale assortie d’une compensation des char-
ges, des centralisations et une réorganisation des régions 
ainsi que la concrétisation des principes constitutionnels 
d’attribution et de réalisation des fonctions étatiques.
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Dans une perspective à long terme, force est 
de remarquer que le processus de mondiali-

sation et les défis qu’il suscite confèrent une im-
portance grandissante aux efforts en vue d’une 
cohérence de l’action politique orientée vers 
l’avenir. L’un des principaux défis pour la Suisse 
réside dans le fait que la dynamique de dévelop-
pement mondiale la soumet à une concurrence 
internationale de plus en plus exacerbée entre 
places économiques et lui impose de plus en plus 
de contraintes en termes de capacité d’adapta-
tion de son économie, de sa société et de ses 
institutions. A cet égard, une question centrale 
concerne l’approche à adopter vis-à-vis de ceux 
qui passent pour perdants dans le processus 
d’adaptation et d’intégration, ainsi que la capa-
cité d’assurer la cohésion interne à ce sujet. La 
cohésion sociale se voit également menacée par 
le vieillissement de la population et par la com-
plexification des questions d’intégration (pluralité 
des valeurs, immigration). Pour l’heure, les ac-
tions entreprises en vue d’améliorer simultané-
ment la qualité de l’environnement et la producti-
vité économique manquent de cohésion. Malgré 

Conclusion
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les progrès de la politique environnementale, la 
croissance économique garde pour corollaires la 
hausse de la consommation des ressources et 
l’exploitation de l’environnement. 
Du fait de l’interdépendance croissante des su-
jets nationaux et internationaux, les besoins 
d’harmonisation des politiques intérieure et ex-
térieure augmentent également. Les conditions 
d’une politique cohérente et orientée vers le long 
terme sont l’attention systématique accordée aux 
répercussions à longue échéance des mesures 
étatiques, un passage encore plus marqué d’une 
réflexion sectorielle à une vision interdisciplinaire 
et l’amélioration continue de la collaboration 
entre offices et départements de l’administration 
fédérale, ainsi qu’avec les cantons, les commu-
nes et les autres acteurs impliqués.
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